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Sur  les  domaines  engagés • 
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ï\.  EPRISE  N TA  S D JJ  P E Ü?  JL  gj 


Le  projet  de  réfolution  qui  vous  a été  préfenté  fur  les 
domaines  engagés  trouve  des  contradi&eurs.  La  commiiïion 
& dû  s’y  attendre  j une  pareille  matière  neft  pas  facile  à 
miter  : d'ailleurs  c tous  ceux  qui  l'examinent  /ie  ia  vojeng 
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pas  fous  les  mêmes  rapports.  Les  uns  la  confièrent  prefque 
exclufivemenc  du  côté  de  l’intérêt  du  tréfor  public  ; d’autres 
font  plus  particulièrement  frappés  de  ce  qui  tient  à l’intérêt 
privé.  Les  premiers  négligent  ou  laiffent  à part  les  détails  \ 
les  autres  les  multiplient.  11  faudroit  pour  ceux-ci  prefque 
autant  d’articles  qu'il  fe  rencontre  de  cas  particuliers  , I 
lorfque  ceux-là  , au  contraire  , fe  contenteroient  volontiers 
d’un  principe  général  ôc  d’une  feule  & même  application. 

Il  s'ait  de  voir  fi  le  projet  fournis  à votre  difcufllon  s’écarte 
des  principes  , & s’il  bleffe , dans  fes  difpofitions , les  intérêts  j 

refpe&ifs. 

Je  vais  entrer  dans  l’examen  de  ces  queftions , fans  me  per- 
mettre  aucune  déclamation  : un  pareil  fujet  n’exige  que  du 
caifonnement. 

La  commiffion  n’a  pas  mis  en  problème  le  principe  de 
rinaliénabilité  du  domaine  de  l’état  pendant  le  régime  qui 
a précédé  celui  de  la  liberté:  fon  projet  de  réfoluuon  le  prouve 
alfez  évidemment  : je  puis  me  difpenfer  de  la  juftifier  fur  ce 

point. 

Je  ne  rétrograderai  point  vers  la  nuit  des  temps , avec  ceux  ; 
qui,  après  avoir  défini  ce  que  c’étoit  que  le  domaine  de 
l’état,  ne  s’arrêtent  à aucune  époque  du  paffé,  & eflaienc 
de  remettre  la  main  de  la  nation  fur  des  aliénations  qui  ont 
laide  écouler  des  fiècles  après  elles. 

Cependant  , s’il  falloir  expliquer  la  raifon  pour  laquellee! 
la  ccmmifiion  ne  remonte  pas  au-delà  de  1066,  lorfquil 
n’y  a point  eu  de  claufe  de  retour  ou  de  rachat  perpétuel 
dans  une  aliénation , je  pourrois  dire,  avec  les  publiciites  , 
que  l’on  a dillingué,  en  France,  trois  temps  dans  le  do- 
maine. Le  premier  eft  celui  où  fon  ne  connbiffoit  point  du 
tout  les  propriétés  privées , & où  tout  domaine  9 tout  ronds  dej 
terre  appartenait  à l’état  ; il  s’en  faifoit  tous  les  ans  une’ 
diftribution  par  communauté  & par  famille  , iuivant  le. 
nombre  de  bras  que  chacun  pouvoit  employer;  chaque  parti- 
culier avoir  enfuite  fa  part , fuivant  fon  rang  & fa  condi- 
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?»on.  Ce  premier  temps  fe  termine  à Péra Mi (Ternent  des 
Fiançai s dans  les  Gaules } je  ne  penfe  pas  que  Pon  veuille 
remonter  jufqu  a cette  époque  : c’eft  peut-être  trop  déjà  pour 
eaucoup  de  monde  que  1 hiftoire  nous  ait  tranfmis  ce  qui;, 
le  faifoit  alors. 

i e fécond  temps  efl  celui  cù  il  fut  fait  un  partage  des 
terres  à perpétuité  , pour  être  tenues  patrimonialement,  mais 
cependant  fous  certaines  conditions  , 3c  d’une  propriété  en 
quelque  forte  précaire.  Par  ce  partage,  il  en  fut  réfervé  une 
portion  con fi d érable  , qui  fut  alignée  au  prince  comme  un 
parnm orne  facré  3c  inviolable , pour  foutenir  fa  dignité  3c 
latisraire  aux  charges  de  l’état.  Pendant  ce  fécond  temps  5 
qui  commença  avec  la  monarchie,  3c  qui  a fubfifté  bien 
avant  fous-  la  troifièihe  race,  le  roi  étoit  maître  d’inféoder  à 
remps,  a vie,  ou  pour  plus  long- temps,  même  pour  toujours 
les  terres  qui  lui  avoient  été  réfervées.  Ces  inféodations  n’é» 
toient  point  réputées  une  drftra&ion  réelle  du  domaine  de 
a couronne  : par  la  nature  du  fief , le  domaine  direél  de- 
meuroit  toujours  dans  la  main  du  roi  ; 3c  le  domaine  utile 
ou  corporel  , devenant  le^  prix  ou  la  récompenfe  des  fer- 
Vk^es  de  fiefs  , fe  trouvoit  employé  conformément  à h 
delti nation  qui  en  rendoit  la  confervation  précieufe  à 

Mais  la  fuppreffion  ou  la  diminution  de  la  plupart  des 
ieryces  de  fiefs  , devenus  inutiles  par  les  changemens  arrivés 
dans  lad  minoration  des  armes  & de  la  fuftlce,  détruifant 
loo]«  principal  des  inféodations,  .1  a fallu  les  interdire 
P un  ^-enu  Cependant  il  a été  convenable  en  même  remps 
de  i aille  r fubfifter  les  anciennes  inféodations  faites  fous  la. 

o»  » autorité  d un  ufage  légitime  , & devenues  le  patri- 
moine des  familles.  F 

même  fTld  âg*  ^tfd°maine  P«  trop  reculé  Fui- 

nien.e , Si  ce  qui  (e  faifoit  alors  pourroit-il  fe  dévelorrner 

fz  auf°“rd  hui , pour  que  l’on  pût  en  dérouler  les  archives 
les  entendre  & les  appliquer?  Que  faut-il  de  plus,  en  fe 
eporraru  auffî  loin  dans  le  paffér,  que  de  révoquer  les  comj 


Êeffions  faîtes  avec  la  claufe  de  fètotif  ôu  de  rachat  pérpetuei? 

Lé  troifième  temps  peut  dater  de  i an  f 566  i ceft  la  là 
Rentable  époque  , a partir  de  laquelle  les  inféodations  ôc  les 
dons  à perpétuité , des  terres  ôc  droits  faifaftt  partie  du  do- 
maine de  la  couronne,  ont  ce  (Te  <1  etrç  regardés  comme  permis* 
Nous  n avons  point  a rechercher  de  plus  anciennes  lois  pouf 
les  invoquer  fur  cette  matière  , que  Fini  des  deux  édits  de 
Charles  IX  donnés  à Moulins  ( au  mois  de  février  1 566. 

"Voila,  ce  me  femble,  d allez  bonnes  raifons  pour  juflifief 
îe  premier  article  du  projet  de  réfolution , en  ce  qu’il  tend 
a maintenir  les  aliénations  faites  fans  claufe  de  retour  ni 
téferve  de  rachat,  avant  le  premier  février  i566* 

Mais , en  vous  proposant  de  prononcer  la  révocation  dé 
toutes  les  aliénations,  à quelque  titre  que  ce  foit,  faites 
depuis  1 édit  de  i566,  révocation  fondée  fur  le  principe  dé 
1 înahenabilite  , reconnu  par  la  commi/Iîon  , ôc  que  perfonné 
île  conreftera  , la  commiiîïon  feroit-elle  tombée  en  contra- 
diéfcion  avec  ce  principe  * lorfqu’elle  vous  a propofé  en  même 
temps  une  exception  en  faveur  des  aliénations  de  ferres  vaines 
& vagues,  &c*  ? Je  n’en  ferois  pas  le  fujet  d’une  queftion,  fi 
ia  juftice  de  cette  exception,  généralement  fentie  dans  lé 
Êonleil , n avoir  pas  été  mife  en  doute  par  quelques-uns  des 
préopina  ns. 

S il  ne  fuffifoit  pas  de  citer,  pour  autorité , l’un  des  édîfs 
de  i5ô6,  par  lequel,  attendu  Futilité  & la  nécefïité  de 
mettre  en  culture  ôc  labour  les  terres  vaines  Ôc  vagues  j 
prés,  palus  & marais  vacans  appartenant  au  roi  il  fut 
Ordonné  qu’il  en  feroit  fait  aliénation  , à perpétuité  , à cens  3 
tentes  Ôc  deniers  d’entrée  modérés , fans  que  ces  aliénations 
puffent  être  dans  la  fuite  révoquées,  pour  quelque  caufe  3c 
occafion  que  ce  foit,  je  prierois  le  Confeil  de  porter  fes  re- 
gards fur  des  milliers  de  familles  dont  les  bras  ont  défriclïé 
dés  terres  incultes  , ôc  font  parvenus  , à force  de  travaux 
ôc  de  dépenfes  , à fertilifer  ce  qui  éfoit  aride  , Ôc  à ac- 
croître ainfi  la  richelfe  de  l’état.  Je  lui  dirois  que  ces  inté* 
feilans  cultivateurs  ÿ dons  lés  pdfft liions  font  plus  légitimées 


encore  par  les  lueurs  qui  les  ont  ârrofées  que  par  les  titres 
de  propriété  incomrftutable  , ont  rranfmis  ces  héritages  a 
leurs  defeendans  , 8c  que  la  révocation  d’un  feul  titre 
pourrait  opérer  la  ruine  8>c  le  defefpoir  d un  grand  nombre 
de  familles.  Si  la  'juftice  ne  parloir  pas  fufifamment  ea 
leur  faveur,  j’invoquerois  pour  eux  la  généralité  de  la  na- 
non  ; 8c  empruntant  les  exf  refilons  du  préambule  de  la  loi 
du  premier  décembre  1790,  je  ferais  remarquer  que  le 
principe  de  1 maliénabilité  , exécuté  d’une  manière  trop  rigou- 
reufe,  pourrait  avoir  do  grands  inconvcniens  , &c  caufer  une 
infinité  de  maux  partiels  , qui  influent  toujours  plus  ou  moins 
fur  la  femme  du  bien  général , 6c  qu’il  eft  de  la  dignité 
d’une  grande  nation  8<  du  devoir  de  fes  repréfentans  d’en 
tempérer  la  rigueur. 

J’aurai  terminé  mes  réflexions  fur  la  queftion  de  fa  voir  ce 
qui  eft  révocable  & ce  qui  doit  être  révoqué  , lorfque  j aurai 
dit  un  mot  des  échanges*  je  pafferai  enfuite  aux  difpofuions 
du* projet,  qui  rendent  à procurer  des  reffources  promptes 
au  tréfor  public. 

Il  a été  obfervé  que  l’on  avoir  tort  de  maintenir  les  échanges 
coufommés.  XJn  orateur  a propoie  de  les  annuller  tousj  un 
autre  les  croît  fufceptibles  de  confirmation , moyennant  une 
taxe  y d’autres  craignent  qu  a la  faveur  de  1 article  qui  11e 
révoque  cjue  les  échanges  non  contommes  , ceux  qui  ont  été 
confommés,  mais  frauduleufemeiit , maigre  1 obfervation  des 
formes,  ne  fe  trouvent  maintenus  irrévocablement. 

Si  un  échange  étoit  une  aliénation  , je  ne,  ferais  pas 
fur  pus  de  la  propofition  qui  a été  faire  de  révoquer  on 
d’aflujettir  à une  taxejj  ceux  mêmes  qui  ont  été  confommés. 
Mais  y a-t-il  eu  aliénation  de  la  part  du  domaine,  lcrf- 
qu’il  a reçu  un  fonds  pour  un  autte  fonds  ? En  quoi  le 
domaine  auroit-il  été  léfé  par  une  telle  difpofition  ? Ne 
le  retrouvez-vous  pas  dans  toute  fon  integrné?  Qu  im- 
porte au  il  fe  compofe  de  telles  ou  telles  parties  , pourvu 
que  la' valeur  foie  toujours  la  même?  Il  ferait  donc  hors 
de  place,  à mon  avis,  d’inquiéter  lés  échangées  : je  ne 
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fais  même  comment  on  s’y  prendroit  fi  Ton  vouloit  les  en- 
velopper dans  la  mefute  de  la  révocation.  A leur  égard  , il  ne 
feroit  pas  queftion  de  finance  a' porter  fur  le  grand' livre  de  la 
dette  publique  : il  faudroit  bien  leur  r incite  les  fonds  qu’ils 
ont  donnés  en  contr’échange.  Ce  1er  ou  tout  fimplement  une 
réfiliation  de  contrat.  Mais  a^en  penfé  aux  ventes  que  la 
nation  a faites  , lorfque  l’on  a émis  cette  opinion  \ 8c  fi 
les  biens  remis  en  contr’échange  ont  été  vendus , comment 
remettre  les  parties  au  môme  état  qu’avant  le  contrat  ? Je 
ne  crois  pas  qu’il  foit  bien  aifé  de  répondre  à ces  argu- 
mens.  Néanmoins , j’adopterai  l’opinion  qui  tend  â faire 
admettre  dans  la  loi  une  difpofnion  de  révocation  de  tous 
les  échanges  qui.,  quoique  confommés  fous  iobfervation 
exade  des  formes  , ont  été  fairs  par  fraude  , fidion  ou  fimu- 
larion  8c  ont  caufé  un  préjudice  notable  au  domaine. 
Audi  le  vouloit  la  loi  du  premier  décembre  1790.  Le  dol 
évident  ne  Joie  trouvef  aucune  exçufe  , ni  échapper  à la 
peine  encourue  , quel  que  loir  l’état  actuel  des  chofes.  Il 
d!  donc  poiïible  d’inférer  une  dilpofition  à cet  égard  dans 
votre  réfolution  , fans  rien  faire  Me  contraire  à la  [uftice. 

Examinons  maintenant  ce  qui  cil  relatif  aux  conditions 
impofées  aux  détenteurs  qui  voudront  être  maintenus  de 
acquérir  une  propriété  incommutable.  Les  plus  fortes  ob^ 
jedions  ont  porté  fur  le  prix. 

Ce  feroit  une  erreur  que  d’envifager  le  cinquième  de  la 
valeur  aduelle  qu’on  vous  propofe  d’exiger  d’eux , comme 
le  feul  prix  dont  on  fe  contente,  de  de.  conclure  que  la 
nation  va  abandonner  ainiî  les  domaines  pour  une  portion 
de  leur  valeur. 

Il  faut  faire  attention  que  ce  cinquième  n’efl  attrre  chofe 
qu’un  fupplément  de  finances  \ il  fe  demande  en  fus  des 
fommes  antérieurement  payées,  de.  dont  on  netient  pas  compte, 
puifque  ceux  qui  feront  maintenus  8c  confirmés  ne  feront 
pas  rembourfés  de  leurs  finances  originaires  , ni  d’aucune 
autre  femme  payée  depuis  â titre  de  confirmation , ou 
autrement,  pas  même  des  impenfes  8c  améliorations» 
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Si  donc  on  ajoute  aux  finances  anciennement  payées 
le  cinquième  de  la  valeur  aduelle  du  domaine  , on  verra 
que  la  nation  aura  retiré  tout  ce  qu’elle  pouvoir  raison- 
nablement 8c  équitablement  prétendre. 

Mais  ? dira-t-on,  les  anciennes  finances  ont  été  fort 
Souvent  au-defious  de  la  vraie  valeur  des  domaines  engagés , 
8c  il  arrivera  infailliblement , au  moins  pour  plu  (leurs 
domaines,  que  le  cinquième  feulement  du  piix  actuel  fera 
très- loin  de  parfaire  la  fomme  que  devraient  procurer  ces 
domaines  en  les  aliénant  irrévocablement.  Il  f^roit:  difficile, 
ce  me  fembie , de  juftifier  cette  alfertion,  fur-tout  en  la 
généra  lifanr. 

D abord , il  faut  bien  fe  rappeler  que  prefque  tous  les 
domains  engagés  comprenoient,  outre  le  corporel , des  droits 
utiles,  fixes  8c  cafuels,  8c  des  droits  honorifiques.  Les 
uns  rentrèrent  à l’état  , dès  1771  ; ce  furent  les  droits 
cafuels.  Les  autres  ont  été  éteints  fans  indemnité  par  les 
lois  qui  ont  aboli  la  féodalité.  Les  engagiftes  ont  donc 
éprouvé  par  ces  diftraétions  une  grande  diminution  de 
revenu,  qui  a du  rapprocher  davantage  le  montant  de  leur 
finance  de  la  valeur  du  domaine  corporel  qui  leur  eft 
refié. 

Mais  voyons  fi  ce  feroifc  réellement  préjudicier  à la  nation 
que  de  fe  contenter  aujourd’hui  , pont  droit  de  confirma- 
tion , du  cinquième  de  la  valeur  aétuelle.  Je  fuppofe  un 
domaine  qui  fut  engagé  pour  2.0,000  liv. , il  y a cent  ans  : 
ce  domaine  vaut  aujourd’hui  60,000  liv.  Si  le  détenteur 
demande  à en  devenir  propriétaire  incomrautable , il  paiera 
12,000  liv,;  cette  fomme,  jointe  à la  finance  originaire  , aura 
porte  le  prix  rotai  à 32, 000  liv,  fomme  réelle  pour  la  na- 
tion. Dites-moi,  je  vous  prie  , fi  vous  retireriez  pareille  fom- 
me de  ce  domaine , en  le  faifant  rentrer  dans  les  mains  de 
la  nation  pour  l’aliéner  enfaite  fuivant  la  loi  du  9 vendé- 
miaire dernier  ? Ce  bien,  fût-il  patrimonial,  je  doute  que  Je 
propriétaire  en  trouvât  aifément  3 2*000  liv.  aujourd’hui. 
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J’admets  que  vous  en  reprenez  poiTeiïion:  vous  aurez  dans 
ce  cas  à payer  1,000  fr.  de  tente  à l’engagifte  dépofiédé,  & 
même  davantage,  fi  vous  lui  tenez  compte  des  impenfes  6c 

\2S 

améliorations. 


Voilà  le  domaine  dans  vos  mains  ; demain  il  fera  vendu 
sux  enchères  : on  aura  à vous  payer  22,000  fr.  en  tiens  con- 
folidé  pour  la  moitié  de  la  mife  a prix  qui  fera  de  /\.5,ooo  fr.  ? 
Efiimez  vous  que  le  trefor  public  , dont  les  befoins  font 
prêtons > fera  plus  enrichi  par  ce  qui  lui  rentrera  de  cette 
vente  , à quelque  fourme  que  le  prix  s élève.,  que  par  les 
12,000  fr.  écus  quaucoit  payés  le  détenteur  confirmé,  en  fus 
de  l’abandon  de  fa  finance  ? 


Mais,  diraron  encore , tous  les  domaines  n ont  pas  été  en- 
moyennant  finance  ; il  y en  a eu  de  concédés  à charge 
de^redevances  annuelles;  il  y en  a eu  d aliénés  gratuitement. 

On  a déjà  répondu  à ces  diflincfions.  Loriquon  fe  trouve 
dans  la  nécefiité  d’ufer  d’une  refïdutce  6c  à en  ufer  prom- 
ptement , on  ne  peut  guère  , à liioins  de  1 ajourner  , s arra- 
cher à toutes  les  nuances,  vouloir  approfondir  tous  les  cas, 
& faire  pour  chacun  d eux  une  condition  particulière.  La 
chofe  a befoin  d’être  pnle  dans  fon  enfemble  , ou  bien  il 
faut  lai  fier  renaître  toutes  les  difficultés  qui  paraferont 
l’exécution  de  la  nouvelle  loi , comme  elles  ont  paralyfe 


jufqu  ici  celle  de  lois  précédentes. 

Néanmoins  j'adopterois  volontiers  l’opinion  de  ceux  qui 
voudroient  que  les  détenteurs  , moyennant  des  redevances 
annuelles,  fufient  tenus  d’en  continuer  le  paiement,  indé- 
pendamment du  cinquième  qu  ils  auroient  a payer;  je  n en- 
tends parler  que  des  rentes  purement  foncières , toutes  autres 
redevances  ci-devant  féodales  étant  cteintes  a jamais  : alors  , 
pour  ces  détenteurs , la  condition  feroit  égalé  a celle  des 
engagilbes  moyennant  finance.  Quant  a ceux  qui  jouiflent 
à titre  gratuit,  je  ne  verrais  pas  qu’il  fut  impolïible  de  les 
mettre  dans  une  clafie  à part , foie  pour  exiger  un  plus^  fort 
droit  de  confirmation  , ioit  pour  leur  faire  refiituer  des  ce 
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moment  des  domaines  qui  font  induement  dans  leurs 
niairts  • mais  on  peut  faire  9 dans  la  difcuflion  des  articles 
du  projet,  les  amendemens  & additions  dont  ils  paroîtronr; 
fufceptibles , & les  difficultés  élevées  à ce  fujet  ne  doivent 
pas  empêcher  ni  retarder  cette  difcuflion* 

On  s’efl  élevé  auffi  contre  le.  préjudice  qu’éprouveroit  la 
nation  , fi  elle  ne  faifoit  pas  rendre  par  les  détenteurs  les; 
jouiffiances  qu’on  fuppofe  qu’ils  ont  perçues  induement  de- 
puis le  21  feptembre  1792;  je  ne  pente  pas  que  cette  opinion 
foit  fondée.  Je  ne  trouverois  jufte  une  répétition  de  fruits 
qu'à  l’égard  des  détenteurs  à vie  , ou  pour  un  temps  déter- 
miné qui  fe  font  maintenus  dans  leur  jouiflance  après  l’ex- 
piration du  terme,  prefcrit.  Mais  il  n’a  jamais  été  ni  dans 
la  loi,  ni  dans  là  raifon,  qu’un  détenteur  fe  dépouillât  lui- 
même  d’un  domaine  dont  il  a pu  jouir  , tant  que  celui 
qui  l’a  engagé  ne  le  lui  a pas  redemandé  , & ne  Ta  pas 
fendu  indemne  par  le  rernbourfement  des  fommes  qu’il 
en  a reçues* 

Le  confeil  faura  apprécier  auffi  la  proportion  de  valider 
les  fourmilions  faites  en  vertu  de  la  loi  du  28  ventbfe  , des 
domaines  engagés  non  rentrés  dans  les  mains  de  la  nation.  Je 
ne  fais  fi  la  nation  auroit  pu  vendre,  fuivant  le  mode  porté 
par  la  loi  du  28  ventbfe  , ou  tout  autre,  ce  qui  n’étoit  pas 
dans  fa  pofïèffion  , & ce  qui  n’y  pouvoir  rentrer  qu’après 
raccompliffement  des  conditions  de  l’eng-acremenr. 

J’aurois  fuivi  , dans  leurs  fériés  s toutes  les  autres  objec- 
tions qui  ont  été  faites  fur  tout  ou  partie  du  projet  de  ré- 
folution  5 fi  la  difcuflion  n’avoit  été  reprife  qu’après  la  dif- 
tfibutioii  des  opinions  dont  fimpreffion  a été  ordonnée  , Sc 
fur  lefquclles  il  auroit  été  poffible  de  méditer  j mais  j’ai 
relevé  du  moins  celles  qui  ont  paru  avoir  le  plus  de  poids  5 
& vous  jugerez,  citoyens  repréfentans , fi  je  les  ai  fuffifam- 
menc  combattues. 

Je  dirai,  en  finiflant  ♦ â Ceux  de  mes  collègues  qui  defire- 
foient  plus  de  détails  dans  le  projet  qu’ils  combattent , que 


la 

fentes  les  opinions  fur  ce  point  peuvent  fe  concilier  en: 
rédigeant  1 avant-dernier  article  comme  ci  après  : 

Les  difpofitions  des  lois  du  premier  décembre  1790  ^ 3 fep- 
tembre  1792  & 10  frimaire  an.  2 3 auxquelles  il  n ejl  pas 
expreffément  déroge  par  la  préfente  3 font  maintenues. 

Alors  les  points  réglementaires  ou  d’èxécutîon  qui  ne  pa« 
roifient  pas  allez  détaillés  dans  le  projet , feront  fuppléés  par 
les  difpofitions  des  lois  rappelées  3 auxquelles  il  ne  feroit  pas 

dérogé.  _ . 

Je  termine  en  demandant  que  le  projet  fort  mis  aux  voix  ÿ 

article  par  article  , êc  que  1 on  ne  perde  pas  de  vue  qu  il  s agit 
d’une  mefure  qui  tend  à procurer  au  tréfor  public  des  moyens 
prompts  & indifpenfabîes , qu’aucune  autre  difpoittion  fut 
cette  matière  ne  lui  fourniroit  de  long-temps» 
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